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La race de la violence de genre :
analyse de la loi brésilienne contre
la violence domestique
Márcia Nina Bernardes
En dépit de la Loi Maria da Penha, les femmes
noires sont encore assassinées sans la protection
de l’Etat et sans la protection du mouvement
féministe. Où nous sommes-nous trompées ?
Comment est-il possible qu’au cours des 10
dernières années le nombre de femmes noires
assassinées ait augmenté de 54 % ? (…) Regardez
votre travail, regardez votre organisation,




1  Après une lutte acharnée de plus de 30 ans menée par le mouvement féministe, le Brésil
a promulgué la loi 11.340 (Loi Maria da Penha, dorénavant “LMP”) le 7 août 2006 qui
combat  le  phénomène  de  la  violence  domestique  contre  les  femmes.  La  loi  est  le
résultat d’une lutte historique. Elle a aussi un caractère interdisciplinaire car elle ne
traite pas seulement de répression, mais aussi de prévention des crimes de violence
domestique.  Pour  autant,  les  chiffres  de  la  « Mapa  da  Violencia  2015 »,  publication
annuelle recensant des données quantitatives sur la violence au Brésil, sont décevants.
L’édition  2015  de  la Mapa  montre  que  si  la  violence  contre  les  femmes  blanches  a
diminué depuis 2003, celle pratiquée à l’encontre des femmes noires s’est accrue. Entre
2003 et 2013, les meurtres de femmes blanches ont diminué de 9,8 % alors que pour les
femmes noires ils  ont augmenté 54 %. La promulgation de la LMP, en 2006,  n’a pas
modifié ces chiffres de façon significative.2 Si l’on prend comme point de départ la date




de  victimes  noires  a  augmenté  de  35 %.  D’après  la  même  étude,  en  2013,  le  taux
d’homicides sur les femmes noires était de 66 % plus élevé que celui concernant les
femmes  blanches.  Ces  femmes  meurent  principalement  de  violences  dans  le  cadre
domestique, mais pas exclusivement.3 
2  Dans cet article, nous analyserons les effets du racisme structurel sur la construction
sociale  des  hiérarchies  sexo-spécifiques  afin  de  distinguer  certaines  dynamiques
importantes du phénomène de la violence contre les femmes. Sans négliger la gravité
du racisme, nous - théoriciennes féministes -, agissons souvent comme s’il était possible
de le mettre entre parenthèses et de le suspendre le temps de réfléchir sur la violence
de genre contre les femmes. Thula Pires, lectrice d’Ochy Curiel, affirme qu’il revient
aux  intellectuels  et  aux  militants  de  nommer  les  catégories  qui  nourrissent  leurs
réflexions et leurs stratégies, et surtout, de nommer ce qui a été laissé de côté : 
« Une grande partie du mythe de l’universalité et de la neutralité construit par la
pensée eurocentriste hégémonique a justement subsisté grâce à la non-désignation
de  certaines  catégories ;  soit  pour  les  perpétuer  comme  représentatives  de
l’universel, soit pour garantir leur rejet »4.
3  Au  moins  depuis  les  travaux  de  Simone  de  Beauvoir,  le  féminisme  hégémonique
dénonce  la  figure  du  sujet  universel  comme  étant  excluant.  Ce  sujet  abstrait,  sans
corps, serait celui des hommes servant d’archétype à la formulation des institutions
publiques. Les femmes dans les sociétés patriarcales sont envisagées comme « l’autre »,
comme des objets, à partir de leur corps qui, cependant, ne leur appartient pas : il sert
au regard des hommes5. 
4  Les féministes noires accusent la « blanchitude » d’avoir usé du même artifice comme
arme  de  pouvoir :  seuls  les  corps  noirs  sont  marqués,  ont  une  race ;  et  ils  sont
subordonnés  au  sujet  blanc.  Dans  cette  dynamique  raciale  de  pouvoir,  la  catégorie
« femmes » fonctionne comme substitut du sujet universel, permettant que les femmes
marquées racialement soient réifiées et  subalternisées dans les  luttes du féminisme
hégémonique : 
« L’individu  abstrait  est  de  l’ordre  de  la  blanchitude,  comme  une  racialité  non
nommée. Pour des sujets non-blancs, comme le dit Fanon pour parler du schéma
corporel, historico-racial, du sujet noir, la subjectivité est déplacée par des regards
étrangers et, de ce fait, non reconnue dans ses propres termes. Autrement dit, par
le biais de ces processus d’aliénation il devient objet dans un système de suprématie
blanche »6. 
5  Dans cet article, nous nous intéressons aux perspectives épistémologiques qui affectent
la  formulation  et  l’application  des  politiques  publiques,  tout  en  respectant  les
recommandations  de  Gayatri  Spivack contre  « l’habitus »  de  intellectuels  qui  ont  la
prétention  de  refléter  directement  la  position  de  ceux  qu’ils  pensent  représenter,
comme si eux-mêmes étaient tout à fait transparents. Nous ne prétendons pas faire
parler dans cet article la femme noire subalternisée ; nous nous attachons à réfléchir
sur les « conditions de production de la subalternité » qui empêchent certains corps
d’être  entendus  et  d’occuper  des  positions  paritaires  dans  des  sociétés  dites
démocratiques7.  À quel moment les femmes noires ont-elles été instrumentalisées et
réduites au silence dans le contexte de la LMP ? Notre perspective se rapproche de ce
que,  dans  les  « études  sur  la  blanchitude »,  on  appelle  l’« alphabétisation  raciale »
(racial literacy). Nous assumons donc le principe de la blanchitude en tant que position




d’une  grammaire  et  d’un  vocabulaire  racial  et  l’interprétation  des  codes  et  des
pratiques racialisées8.
6  Dans le débat sur l’inexorable imbrication entre race et genre, nous nous pencherons
plus  particulièrement  sur  deux  questions  majeures :  (i)  dans  quelle  mesure  les
catégories « genre » et « femme » sont-elles utiles à l’analyse de la subalternisation si
elles ne sont pas travaillées en amont à partir du racisme et d’autres axes d’oppression
structurelle,  et  (ii)  dans  quelle  mesure  les  femmes  noires  ont-elles  été  rendues
invisibles dans le processus de mise en œuvre de la LMP ? Nous prenons comme point
de  départ  certains  insights des  féminismes  noirs  et  des  féminismes  décoloniaux  et
postcoloniaux pour penser la manière dont sont produites la précarisation des corps et
la répartition injuste de l’exposition à la violence, ainsi que le rôle que joue le droit
dans cette dynamique. À l’instar d’Ana Flauzina, notre intention est de questionner,
plutôt que condamner, les stratégies du mouvement féministe hégémonique brésilien
dans la formulation et le suivi de la LMP9. 
7  Notre  réflexion se  veut  ici  exclusivement  théorique et  nous  n’emploierons  pas  une
méthodologie  qualitative.  Nous  ferons  cependant  souvent  recours  à  des  travaux
empiriques menés par différents auteurs et par nous-même à d’autres occasions. 
8  Avant l’analyse proprement dite, il convient de fournir quelques informations sur les
nouveautés  apportées  par  la  LMP,  sur  le  sens  qu’elle  prenait  pour  le  mouvement
féministe  à  l’époque  de  son  adoption,  sur  les  modifications  apportées  par  son
interprétation jurisprudentielle et sur les acquis et les défauts de son application (1)10.
Nous rentrerons ensuite dans le débat relatif au racisme structurel du patriarcat et sur
la nécessité qu’il y a à reconnaître la dimension raciale des expériences des victimes de
la violence de genre. Pour ce faire, nous ferons recours à l’étude de Bruna Jaquetto
Pereira  qui  a  interrogé  des  femmes  noires  victimes  de  violence  pour  comprendre
comment ce  qu’elle  appelle  « attentes  de  genre »  sociales  divergent  de l’expérience
concrète de ces femmes. Les idées de Maria Lugones, Lelia Gonzales et Sueli Carneiro
sont importantes dans cette discussion (2). Notre réflexion se tournera ensuite vers les
politiques publiques axées sur l’élimination de la violence de genre qui, tout comme la
LMP, sont réputées être neutres du point de vue de la perspective raciale. Le concept
d’intersectionnalité forgé par Kimberle Crenshaw s’avère ici important et permet de
mettre en lumière une partie du problème, notamment via les notions de sur-inclusion
et de sous-inclusion (3). 
9  Une des questions ici soulevées porte sur le cadrage de la discussion de la violence de
genre au Brésil qui, grosso modo, est devenue partie intégrante de la discussion sur la
violence domestique. Nous reviendrons sur les données issues d’une étude que nous
avons conduite entre 2014 et 2015 avec Adriana Vidal et Oliveira et Rodrigo de Souza
Costa,  ainsi  qu’avec  divers  chercheurs  du  Master  et  du  programme post-gradué  de
l’Université  Pontificale  Catholique  de  Rio  de  Janeiro  (PUC-Rio)  et  de  l’Université
Fédérale Fluminense (UFF) (étude ici nommée « étude élargie »). Dans ce cadre, nous
avons analysé 355 procès-verbaux de mesures de protection d’urgence (MPU) délivrés
par  trois  cours  spécialement  compétentes  en  matière  de  violence  domestique  et
familiale contre les femmes dans l’état de Rio de Janeiro. Bien que ce corpus ait été
initialement  constitué  dans  le  cadre  d’un autre  projet  de  recherche,  il  a  permis  le
développement des interrogations et hypothèses formulées dans le présent article11.
Nous emploierons également le critère que Mariana Imbelloni Braga Albuquerque et




élargie. Dans un article ultérieur, nous avons aussi sélectionné les MPU concernant les
femmes  noires  et  mulâtresses  (187  procédures).  A  partir  des  récits  inclus  dans  les
procès-verbaux, nous avons identifié plusieurs facteurs récurrents qui déclenchent les
épisodes de violence présentés à la justice et qui ne sont visibles que si l’on chausse les





10  La LMP est  le  fruit  d’une lutte  historique des  mouvements  féministes  et  de l’effort
collectif  d’organismes  publics  brésiliens  et  internationaux.  Elle  est  devenue  une
référence  internationale  sur  les  questions  de  violence  faite  aux  femmes13.  C’est  la
consécration  d’une  bataille  ardue,  de  30  ans  de  militantisme,  d’expériences  et  de
connaissances  accumulées  sur  la  problématique de la  violence domestique,  une des
expressions  les  plus  graves  d’un  ordre  social  profondément  sexiste  et  injuste  qui
dégrade et tue les femmes14. Le texte de la loi reflète la reconnaissance du fait que la
violence domestique est un problème d’ordre public, assorti d’un biais de genre, qui
exige  l’intervention de  l’État.  La  modification majeure  introduite  par  la  loi  dans  le
traitement  juridico-institutionnel réside  dans  l’intégration  d’une  perspective
préventive, et non simplement répressive, sur ce phénomène. Entre autres innovations
de la  loi,  nous soulignons :  (a)  une définition étendue de la  violence,  qui  inclut  les
violences  psychologique,  économique  et  morale,  en  plus  des  violences  physique  et
sexuelle ;  (b)  la  création  de  services  publics  pluridisciplinaires  d’accueil,  y  compris
d’assistance sociale et de santé, tels que foyers et abris, services de santé spécialisés et
centres spécialisés de la femme ;  (c) la détermination de mesures d’urgence pour la
prévention des délits les plus graves et la protection des victimes ; (d) l’augmentation
du coût de la sanction pour l’agresseur ; (e) la création d’un tribunal unique compétent
au  civil  et  au  pénal,  plus  adapté  au  caractère  multidisciplinaire  de  la  situation  de
violence ; (f) l’assistance juridique gratuite pour la femme victime, et pas uniquement
pour l’agresseur ; (g) le renforcement de l’autonomisation et des conditions de sécurité
permettant  à  la  victime  de  dénoncer  les  violences  dont  elle  a  fait  l’objet,  grâce  à
l’intégration des interventions de la police, du Parquet, des Défenseurs publics et des
Tribunaux spéciaux en matière de répression et de prévention.15 
11  La  LMP a  modifié  de  façon significative  les  termes  du  débat  autour  de  la  violence
domestique dans le pays,  en la faisant sortir  des cercles d’experts pour en faire un
important thème de discussion dans la sphère publique. Une de ses grandes réussites
est,  selon moi,  d’une  part,  d’avoir  largement  fait  passer  le  message  selon lequel  la
violence contre les femmes n’est pas un crime mineur mais une grave violation des
droits de l’Homme, et d’autre part, d’avoir favorisé l’autonomisation des femmes en
leur  donnant  des  moyens  de  réagir  et  de  dénoncer  la  violence  subie.  Si  la  sous-
notification des cas de violence reste une réalité difficile à changer, on enregistre, après
l’entrée en vigueur de la loi,  une augmentation des plaintes qui a permis de mieux
dimensionner  l’ampleur  du  problème  au  niveau  national. Pour aider  à  prendre  la
mesure  des  avancées  que  l’on  vient  de  décrire,  on  mentionnera  le  dynamisme des
mouvements sociaux à partir de ce qu’on a appelé le printemps féministe de 2013, mais




féministes, avec de violentes attaques contre ce qui est désigné péjorativement comme
« l’idéologie de genre ». 
12  En effet, à partir de la LMP, nous avons pu commencer à discuter la violence contre les
femmes et le sexisme en général à des niveaux autrement plus élevés qu’auparavant,
permettant aussi l’émergence de critiques plus élaborées, comme celles proposées par
le mouvement des femmes noires. Face à la vague conservatrice actuelle, la critique
progressiste de la LMP doit être à la fois plus claire et plus affirmative, sans toutefois
perdre de vue l’opportunisme des forces réactionnaires qui veulent revenir en arrière
et annuler l’impact positif de la loi16. Heureusement, nous disposons aujourd’hui d’un
corpus significatif d’évaluations de la mise en œuvre de la loi qui permet de définir des
agendas progressistes pour ce combat.
13  En plus de la Mapa, l’Ipea (une importante structure de recherche en sciences sociales),
a lui aussi publié une étude sur la LMP en 2015. L’Ipea a évalué l’effectivité de la loi à
partir de l’évolution des chiffres d’homicides sur des femmes dans tout le pays. Si la loi
ne traite pas directement du féminicide, il est permis de penser que lorsqu’il se propose
d’intervenir  sur  le  cycle  de  la  violence  intrafamiliale  et  domestique  « là  où  il  y  a
souvent exacerbation du degré d’agressivité, qui peut déboucher, et parfois débouche
(souvent de façon inattendue) sur la mort de la conjointe », il « engendre aussi un effet
de deuxième ordre qui réduit le nombre d’homicides pour motifs domestiques et de
genre »17. Les résultats montrent que la LMP réduit de près de 10 % le taux d’homicides
à domicile contre les femmes par rapport au taux d’homicides contre des hommes dans
les mêmes conditions18. En d’autres termes, la loi a ralenti l’augmentation du nombre
d’homicides contre les femmes au Brésil. Les auteurs soulignent que la dynamique n’est
pas  uniforme  sur  l’ensemble  du  pays  en  raison  des  « différents  niveaux
d’institutionnalisation  des  services  de  protection  des  victimes  de  la  violence
domestique »19.  Là où les services spécialisés du Défenseur public, du Parquet et des
commissariats de police, ainsi que les réseaux d’accueil, fonctionnent le mieux, ce taux
a diminué dans des proportions plus significatives que là où ces services n’existaient
pas ou ne fonctionnaient pas correctement.
14  Ces chiffres n’intègrent toutefois pas les critères raciaux et adoptent d’autres teintes
quand on les compare à ceux de la Mapa, indiquant les écarts d’effectivité de la loi
entre femmes blanches et femmes noires. L’absence de services satisfaisants, ayant un
impact négatif sur les performances de la LMP, touche certaines populations avec plus
d’intensité que d’autres. Les critères de race, de classe et de région (rurale ou urbaine,
sud et sud-est ou nord et nord-est, etc.) sont déterminants dans cette analyse. La Mapa
nous montre également que 62,7 % des victimes de violence prises en charge dans les
hôpitaux  publics  ont  été  agressées  par  des  membres  de  leurs  familles  et  leurs
partenaires,  ce  qui  est  un  indicateur  de  violence  domestique,  alors  que  les  37,3 %
restants  correspondent  certainement  à  des  femmes victimes de  ce  qu’on appelle  la
« violence courante ». Cette information n’est pas non plus disponible selon la race, ce
qui nous prive de savoir dans quelles proportions ces situations se présentent de façon
plus ou moins intense pour les blanches et pour les noires.
15  Pour ce qui  est  des services mis en place et  bien qu’elle traite de l’intervention de
différents organes de l’exécutif et de la justice, la loi est restée axée sur la réponse
judiciaire apportée aux plaintes pour violence. Cela faisait sens dans un contexte où la
judiciarisation des droits de l’Homme était un enjeu majeur au Brésil et dans le monde.




aussi optimiste sur l’arène judiciaire comme moteur de construction de la citoyenneté.
Les divers diagnostics font le constat d’une application restrictive de la loi,  bridant
l’ambition  de  ses  promesses20.  En  général,  nous  observons  une  prévalence  de
l’application des dispositifs répressifs et une démobilisation des dispositifs de nature
préventive21.  Parmi les  innombrables modalités  de mesures de protection d’urgence
prévues  dans  les  différents  articles  de  la  loi,  seules  celles  de  nature  pénale  sont
régulièrement  mises  en  place.  Bien  que  la  liste  des  mesures  prévues  ne  soit
qu’indicative,  permettant  aux  juges  d’en  employer  d’autres  non  énoncées,  nous
observons qu’en réalité,  les  choses fonctionnent différemment.  Seuls  quelques états
fédérés ont institué des tribunaux ayant compétence au civil et au pénal. Le réseau de
protection  des  femmes  –  services  de  santé,  foyers  et  formations  –  n’a  jamais  été
correctement  mis  en place  et  il  est  aujourd’hui  démantelé  à  grands pas22.  Enfin,  la
transformation  du  délit  de  lésion  corporelle  légère  en  action  pénale  publique  sans
conditions, qui ne dépend pas du consentement de la victime et interdit l’application de
la suspension conditionnelle du procès, continue de susciter la polémique au sein des
groupes  autant  conservateurs  que  progressistes23.  Le  résultat  est  que  la  possibilité
d’emprisonnement  de  l’agresseur  est  devenue  la  principale  réponse  de  l’État  à  la
violence domestique, et cela reste symboliquement très important, même si la LMP n’a
pas fait augmenter la population carcérale brésilienne de façon significative24.
16  Ces critiques font planer le doute sur l’efficacité de la loi à l’égard du combat contre la
violence de genre contre les femmes non-blanches et des milieux défavorisés. En effet,
en dépit des insuffisances rappelées plus haut, la loi a permis de diminuer les cas de
violence contre les femmes blanches, mais n’a pas eu le même effet pour la protection
des femmes noires. Dans quelle mesure des lois comme la LMP, qui font appel à des
catégories  universelles  comme « la  femme »,  dans  leur  formulation et  leur  mise  en
œuvre, font-elles écho à la production d’études racialisées sur les privilèges des blancs
et l’oppression sur les non-blancs ? Eu égard à la répartition inégale des privilèges et
des handicaps dans une société raciste, dans quelle mesure la femme noire victime de
violence  domestique  a-t-elle  été  utile  au  féminisme  hégémonique ?  Il  s’agit  donc
maintenant  de  voir  comment  la  racialisation  des  catégories  de  « genre »  et  de
« violence domestique » permet de discerner plus clairement le contexte de la violence
domestique contre les femmes noires.
 
2. Racialisation du genre de la violence
17  Le racisme et le sexisme, tout comme le classisme, sont des dimensions structurelles de
la  vie  sociale  et,  comme  telles,  forgent  des  subjectivités  et  situent  les  individus
socialement. En ce sens, noirs et blancs, hommes et femmes, sont constitués dans les
rapports sociaux à partir de dispositifs de pouvoir qui, comme nous l’a enseigné Michel
Foucault, échappent au contrôle individuel, tels que la discipline et la sexualité25.  Ce
processus de subjectivation ne se déroule toutefois pas de manière symétrique et les
corps sont hiérarchisés à partir de la race et du genre, mais aussi d’autres marqueurs
facilitant ou interdisant l’accès aux ressources matérielles et symboliques. Si nous ne
prenons pas en compte cette inégalité quant à l’accès aux ressources permettant de
vivre, à chaque fois que nous utilisons des stratégies « inclusives » et universalisantes,




18  C’est  un  phénomène  du  même  ordre  qui  se  produit  dans  le  débat  sur  la  violence
domestique. Le féminisme international et brésilien s’est battu durant des décennies
pour que les droits des femmes soient envisagés comme des droits de l’Homme et, dans
cette lutte,  la  discussion autour de la  violence domestique a gagné une importance
majeure et a progressivement fait consensus parmi les divers mouvements féministes.
La question de la violence domestique s’est donc universalisée en tant que problème de
femmes.  Cela  témoigne  de  sa  gravité,  dans  la  mesure  où  la  violence  domestique
constitue  une  des  principales  causes  d’assassinat  et  de  maladies  incapacitantes  des
femmes. Mais dans ce combat, le féminisme « hégémonique » commence tout juste à
reconnaître  la  composante  raciale  du  problème  qui  détermine  l’intensité  et  les
spécificités avec lesquelles le phénomène affecte les corps. 
19  Une des principales revendications de la pensée « décoloniale » est la décolonisation de
la  connaissance :  la  pensée  hégémonique  a  imposé,  avec  violence,  au  monde
périphérique et subalternisé, des catégories d’appréhension du monde qui sont venues
désorganiser  d’autres  façons  d’être  au  monde  et  ont  mis  en  place  des  hiérarchies
sociales rigides. Ces « violences épistémiques » ont engendré des classes de savoir et
ont anéanti, totalement ou en partie, des cosmovisions originales et des classes de
sujets, imposant aux plus subalternes le handicap d’avoir à « réapprendre » le monde à
partir de la grammaire du colonisateur26. En ce sens, les violences épistémiques ont des
conséquences profondes, autant en termes de rapports de pouvoir hiérarchiques, qu’en
termes  d’estime  de  soi  des  sujets  subalternisés  qui  trouvent  dans  la  « race »  leurs
limites et leurs mesures. En d’autres termes, une des tâches auto-imposées de la pensée
« décoloniale » est la remise en cause des catégories épistémologiques édifiées à partir
de la race.
20  Maria Lugones, dans son célèbre article « Vers un féminisme décolonial », affirme que
« l’imposition coloniale du genre touche aussi les domaines de l’écologie, de l’économie,
de  gouvernement,  et  se  lie  au  monde  spirituel  et  à  la  connaissance »27.  Selon  elle,
l’entreprise coloniale elle-même a été menée à bien au moyen des catégories sexe et
genre  et  on  peut  en  voir  la  traduction  dans  le  projet  « civilisateur »  européen  de
transformer les  « bêtes »,  racialement  marquées,  que l’on trouvait  encore ici-même
dans  les  Amériques,  en  non-hommes  et  non-femmes.  En  effet  pour  Lugones,  la
dichotomie centrale de la modernité est celle qui distingue entre l’humain et le non-
humain  et  se  réalise  à  partir  de  l’attribution  de  genre  aux  humains.  Seuls  les
colonisateurs  avaient  un  genre  et  étaient  hommes  et  femmes,  avec  toutes  les
hiérarchies connues dans cette dichotomie. Aux colonisés-civilisés le genre était nié et
on attribuait le sexe mâle ou femelle, dans une opération épistémique qui a permis ce
qu’on  pourrait  appeler  une  « féminisation  du  sujet  colonisé »,  en  d’autres  termes,
« l’accès brutal aux corps des personnes au moyen d’une exploitation inimaginable, du
viol, du contrôle de la reproduction et de la terreur systématique »28.
21  L’imposition du système sexe-genre a  constitué l’un des  outils  de la  destruction de
cosmovisions qui  ne s’organisaient  pas nécessairement autour du sexe et  du genre.
L’imposition de ces catégories comme critère politiquement majeur de l’organisation
sociale  est  ainsi  une  forme  de  violence  épistémique  dont  les  graves  conséquences
politiques et sociales demeurent d’actualité. L’analyse de Lugones montre à quel point
l’élément de la race est fondamental pour comprendre jusqu’où un sujet peut avoir ou
non un genre, dans quelle mesure certaines femelles racialement marquées sont des




l’impossibilité pour les hommes et les femmes noirs de s’inscrire dans les modèles de
masculinité et de féminité créés à partir de l’expérience blanche européenne, et leur
cantonnement corrélatif dans les catégories de « non-hommes » et de « non-femmes ».
22  En  effet,  les  stéréotypes  de  genre  classiquement  identifiés  par  le  féminisme
hégémonique pour illustrer les formes de naturalisation de l’oppression de genre ne
s’appliquent pas de la même façon sur les corps des « non-femmes ». Le mythe de la
fragilité féminine, l’exigence de chasteté de la femme et la division sexuée du travail
qui la confinait à la sphère privée, par exemple, n’opèrent pas également sur des corps
blancs  et  sur  des  corps  noirs.  Lélia  Gonzalez  rappelait  déjà  que  les  femmes  noires
avaient  toujours  travaillé  « aux  champs  ou  dans  les  rues,  comme  vendeuses  ou
prostituées » et que leurs corps, marqués à la fois par le sexisme et par le racisme, mais
aussi  par  le  classisme,  acquièrent  une  intelligibilité  sociale  spécifique,  qui,  dans  le
Brésil contemporain, se matérialise notamment dans les figures de la mulâtresse et de
l’employée de maison29.  De la  même manière,  le  débat autour du contrat  sexuel  du
travail, qui fait de l’homme un pourvoyeur de ressources et cantonnent la femme au
foyer, ainsi que la lutte pour l’accès des femmes au marché du travail, prennent des
contours  très  différents  dès  lors  qu’il  s’agit  de  femmes  noires.  Comme le  dit  Sueli
Carneiro :
« ... nous [femmes noires] faisons partie d’un contingent de femmes, probablement
majoritaire, qui (...) n’ont rien compris quand les féministes se sont mises à dire que
les femmes devaient sortir dans les rues et travailler ! »30.
23  Quant  au  débat  sur  la  violence  domestique,  Tania  Mara  Campos  Almeida  et  Bruna
Cristina Jaquetto Pereira expliquent la façon dont les représentations spécifiques du
corps de la femme noire fonctionnent pour autoriser les agressions dans le cadre du
foyer :
« Ce  sont  des  représentations  qui  guident  des  comportements  et  des  pratiques
violentes contre les femmes noires et mulâtresses de la part de leurs compagnons et
qui englobent : un contrôle permanent sur leur sexualité, dans la mesure où elles
sont  considérées  hyper-sexualisées ;  la  négation  de  leur  sexualité,  car  leurs
attributs esthétiques s’éloignent de ceux des femmes blanches, considérées canon
de  beauté ;  la  violence  sexuelle,  comme  forme  d’humiliation  et/ou  la
déconsidération  de  leur  humanité ;  les  humiliations  dégradantes,  avec  ou  sans
insulte raciale, ancrées dans la perception de leur statut socialement subalterne ;
l’exploitation  économique  des  ressources  obtenues  par  leur  travail  rémunéré,
fondée sur l’imaginaire qui fait d’elles des travailleuses infatigables et que le simple
fait  d’avoir  des  rapports  avec  elles  constitue  en  soi  une  faveur  qui  doit  être
rétribuée ; l’exploitation de leur travail dans le cadre domestique, qui s’appuie sur
l’imaginaire  qui  fait  d’elles  des  personnes  naturellement  dédiées  au  foyer ;
l’agression physique brutale, qui part du postulat de leur grande force physique »31.
24  L’étude de Bruna Cristina Jaquetto Pereira relève des aspects de la catégorie « genre »
qui  ne  se  révèlent  que  si  l’on  adopte  une  perspective  épistémologique  et  politique
racialisée. D’un côté, « il reste » beaucoup de vie au-delà du genre : l’expérience de la
violence brutale sur les corps de ces femmes ne s’explique pas seulement par le fait
qu’elles sont du sexe féminin. Mais nous soulignons ici la façon dont Pereira met à nu la
race de la catégorie genre elle-même :
« Il ne s’agit pas de penser de manière générique pour ensuite prendre en compte,
en sus, de possibles offenses raciales envers des femmes noires. Si on a pu identifier
l’inscription de la  race/couleur  dans  la  violence domestique contre  les  femmes,
l’étape  suivante  doit  être  de  chercher  à  comprendre  la  nature  même  de  cette




des offenses ou des violences venant s’ajouter à celles rencontrées à l’égard des
femmes blanches ou des femmes en général »32.
25  À  partir  des  entretiens  de  14  femmes  qui  se  déclarent  elles-mêmes  noires  et
mulâtresses,  ayant  subi  des  violences  exercées  par  leurs  (anciens)  maris / (anciens)
compagnons à Brasilia, Pereira s’est penchée sur la façon dont le racisme donne forme
à l’expérience de ces femmes dans trois directions : (a) les expériences antérieures de
violence, dans le cercle familial proche, qui structurent l’univers interprétatif du vécu
de la  violence domestique actuelle  dénoncé par  les  enquêtées ;  (b)  les  contextes  de
violence  psychologique / morale  qu’elles  relatent ;  et  (c)  le  type  de  réaction  aux
agressions subies33. Pereira en conclut qu’il existe des formes de manifestation explicite
du racisme dans les rapports de certaines de ces femmes à leurs agresseurs, sans que
cela  ne  soit  perçu  comme  de  la  violence  domestique.  Elle  identifie  également  des
dynamiques entre victime et agresseur qui ne peuvent être correctement comprises
qu’en mobilisant la catégorie analytique de la race pour penser les rapports de genre.
D’après  Pereira,  il  y  a  toute  une série  d’attentes  vis-à-vis  du comportement  de  ces
femmes racialement marquées, mais « si l’on ne prend en compte que la condition de
genre,  il  devient  difficile  de  comprendre  les  origines  et  les  significations  de  ces
attentes, qui semblent s’éloigner des représentations considérées traditionnelles. »34 
26  Nous discuterons maintenant les risques encourus par les luttes en faveur de politiques
publiques  coordonnées,  menées  à  partir  de  catégories  universelles,  ainsi  que  les
brèches par lesquels le racisme parvient à s’infiltrer. Nous mobiliserons ici les théories
de l’intersectionnalité qui, dans le combat des femmes noires et d’autres femmes non
blanches pour révéler les formes de domination au sein du féminisme, se sont révélées
constituer  une  importante  clé  d’analyse  et  de  dénonciation  de  l’invisibilisation  des




27  Dans  la  lignée  de  la  critique  poststructuraliste  des  identités  essentialisées  et
homogènes,  les  théories  de  l’intersectionnalité  annoncent  de  nombreuses  manières
d’« être  femme »  et  d’« être  une  personne  noire »35.  Les  femmes  noires  vivent  le
sexisme et le racisme d’une manière singulière, qui n’est pas immédiatement accessible
à des femmes blanches. Ainsi, quand il parle au nom de la femme, en tant que catégorie
universelle  et  uniforme,  le  féminisme  court  le  risque  de  permettre  des  formes  de
domination  intragroupe,  où  les  femmes  des  races  et  des  classes  dominantes
reproduisent  à  l’encontre  des  femmes  subalternisées  des  formes  de  domination
semblables à celles qu’elles dénoncent dans le patriarcat. Pour Kimberle Crenshaw, de
tels  processus  adviennent  dans  le  cadre  d’opérations  de  sur-inclusion  ou  de  sous-
inclusion. Les premières se produisent lorsqu’un problème qui touche exclusivement
ou de façon disproportionnée un sous-groupe de femmes est « absorbé par la structure
de genre, sans aucune tentative de reconnaissance du rôle que le racisme ou toute autre
forme  de  discrimination  peut  avoir  joué  dans  de  telles  circonstances »36.  En
conséquence,  les  particularités  du  problème  ne  sont  plus  prises  en  compte  et  les
politiques publiques le concernant perdent de leur efficacité. Les opérations de sous-




femmes, mais « n’est pas perçu comme un problème de genre, parce que les femmes des
groupes dominants n’en ont pas l’expérience »37. 
28  Nous entendons que dans la  lutte  contre  la  violence de genre au Brésil,  on a  vu à
l’œuvre deux formes d’invisibilisation des femmes noires, mais aussi d’autres femmes
non-blanches. Il y a eu sur-inclusion, dans la mesure où les spécificités du problème de
la violence domestique contre les femmes noires n’ont pas été correctement prises en
compte  dans  les  choix  qui  ont  orienté  la  loi.  Nous  songeons  ici  en  particulier  à  la
survalorisation  des  actions  de  la  justice  lors  de  l’élaboration  de  la  loi38 et  du
positionnement des militantes qui, tout en affirmant l’importance de la prévention, ont
investi la défense de l’emprisonnement comme symbole contre la banalisation du délit
de violence domestique39. En revanche, il y a eu sous-inclusion des femmes noires dans
la  lutte  contre  la  violence  sur  le  corps  féminin,  dans  la  mesure  où,  si  le  but  du
féminisme est  d’émanciper  toutes  les  femmes,  nous  aurions  dû  intégrer  à  l’agenda
féministe  lié  à  la  violence  de  genre,  les  situations  de  violence  non domestique  qui
touchent  des  milliers  de  femmes  noires.  Dans  ces  deux  modes  d’invisibilisation,  la
femme  noire  a  été  instrumentalisée :  elle  apparaît  (quand  elle  apparaît)  comme  le
symbole de la victime de violence domestique, mais ensuite elle n’est plus entendue en
tant qu’actrice de son propre combat émancipateur. On approfondira ce point plus bas.
29  Pour  en  revenir  à  la  sur-inclusion,  dans  l’un  de  ses  articles  fondateurs,  Crenshaw
démontre,  données  et  situations  empiriques  à  l’appui,  les  aspects  intersectionnels
structurels qui caractérisent la violence domestique subie par les femmes noires à Los
Angeles. L’auteure soutient que les efforts des féministes pour construire la violence
domestique comme un problème de toutes les femmes, de toutes les races et couches
sociales, ont abouti à une certaine sur-inclusion, allant jusqu’à réaffecter des crédits à
des  politiques  publiques,  comme  l’assistance  juridique,  qui  ne  répondaient  pas
vraiment aux besoins les plus pressants des femmes noires. La reconnaissance du fait
que la violence domestique n’est pas un problème exclusif de communautés racialement
et ethniquement marquées, dit-elle, est devenue affirmation de ce qu’elle touche toutes
les femmes de façon égale, ce qui ne correspond pas à la réalité40. Certaines femmes font
face à des obstacles disproportionnés. Crenshaw explique, par exemple, que la plupart
des  femmes  qui  cherchent  un  accueil  dans  un  foyer  sont  au  chômage  ou  sous-
employées, et la question financière est la première barrière à lever pour briser le cycle
de la violence. D’autant que le réseau privé de soutien de ces femmes tend à être plus
précaire : comme le chômage est plus important dans la population noire, les femmes
noires  ont  encore  moins  de  chances  que les  femmes blanches  d’obtenir  un soutien
financier de la part d’amis ou de parents. Pour échapper à la violence, elles ont besoin
de politiques publiques de redistribution, comme des foyers dignes, des programmes de
formation et de placement professionnel et de crèches pour leurs enfants41.
30  Nous pouvons formuler, grosso modo, les mêmes réserves à l’égard de la LMP. Tant au
niveau de la prévention que de la répression, le premier rôle est dévolu à la justice au
détriment des autres acteurs. Comme nous l’avons vu à la partie 1, seuls deux articles
de la loi traitent du réseau d’accueil de ces femmes, qui requiert la participation des
administrations municipales, des Etats fédérés et de l’Etat fédéral. En outre, les services
mentionnés  par  ces  articles  n’ont  jamais  été  suffisamment  mis  en  place  et  sont
aujourd’hui en cours de démantèlement accéléré. Il en va de même d’ailleurs pour les




public  correctement  préparé  pour  accueillir  les  victimes,  ce  qui  affaiblit  leurs
possibilités d’intervention active dans un procès. 
31  Toujours sur le choix de la voie judiciaire, rappelons que les dispositifs qui étendaient
la  garantie  de  protection  des  femmes  contre  des  formes  de  violence  autres  que
physique et sexuelle ont été peu mobilisés, une fois de plus au détriment prépondérant
des  femmes  noires.  Les  aspects  économiques  de  la  violence  domestique  sont  peu
reconnus et rares sont les procès liés à la violence dite patrimoniale. La lecture, dans
une  perspective  intersectionnelle,  des  récits  inclus  aux  187  procès  concernant  des
femmes noires et défavorisées nous a permis d’identifier cinq contextes récurrents (la
liste  n’est  pas  exhaustive)  qui  déclenchent  la  violence contre  les  femmes noires  de
milieux défavorisés : 
« (i) appropriation des biens de ces femmes par leurs agresseurs, (ii) menaces et
agressions sur le lieu de travail des femmes, (iii) conflits liés à la garde des enfants,
(iv) conflits autour de la propriété des lieux de résidence des femmes, et (v) conflits
liés à la dépendance chimique des agresseurs »42.
32  Dans toutes ces affaires, l’État a ignoré le fait évident que les conditions matérielles et
économiques  de  ces  femmes  ont  été  déterminantes  dans  l’intensité  de  l’agression
qu’elles ont subie. Or la nomenclature juridique employée par la police et par la justice
laisse de côté des aspects essentiels de la situation de violence à laquelle elles sont
soumises.  Par  exemple,  Nadir  (nom  fictif),  après  plusieurs  années  de  violence
domestique, a quitté son mari qui, depuis, ne cesse d’entrer chez elle et d’y dérober ses
biens, comme le réfrigérateur et la cuisinière, pour les revendre. La façon dont l’État a
transformé la situation dans le discours judiciaire est surprenante : 
« ... la nomenclature choisie est celle d’exercice arbitraire de raisons personnelles
(art. 354 CP), type pénal qui requiert une prétention légitime à un recouvrement,
dans le cas présent, une prétention à caractère financier. Aucun procès-verbal ne
mentionne toutefois quelque dette que ce soit de la victime envers l’agresseur »43.
33  Au-delà de la question de la qualification du délit, illustrée ci-dessus, se pose également
celle des types de mesures de protection sollicitées (par l’autorité policière, au nom de
la victime) et accordées par le tribunal. Nous nous rendons compte ici que la capture du
mécanisme des  MPU par  la  logique  pénale  a  des  conséquences  encore  plus  graves,
pouvant aller jusqu’à l’inefficacité totale de la protection. Pour illustrer cette double
forme d’invisibilisation de la précarité accrue à laquelle sont exposées ces femmes (par
la qualification du délit et la concession des MPU), nous prendrons le cas de Claudia
(nom fictif) qui, après avoir demandé de l’argent à son compagnon et père de leurs
filles, est agressée dans la rue : 
« Bien que le déclencheur de l’agression soit lié à la subsistance familiale, n’a pas
été prononcée (ni même demandée d’ailleurs) la mesure prévue à l’alinéa V dudit
dispositif  légal,  des  aliments.  Bien  que  l’intégrité  physique  de  Claudia  soit
formellement protégée [par la MPU d’éloignement], son exposition à la violence, en
conséquence de nécessité de contact pour son alimentation et celle de sa fille, reste
identique. La qualification des faits sur la base de la lésion corporelle (art.129 CP)
laisse  dans  l’ombre l’aspect  patrimonial  de  la  violence,  de  sorte  que la  réponse
juridique (éloignement de l’agresseur) semble, dans la meilleure des hypothèses,
impuissante à faire cesser la violence »44.
34  Un schéma récurrent a attiré notre attention dans l’étude élargie, après l’analyse des
355 procédures. Le plus grand obstacle à la mise en œuvre des MPU est la remise des
assignations de justice. De façon très cohérente, les trois tribunaux étudiés respectaient




l’art. 18 de la loi, mais de nombreuses assignations n’étaient pas remises et, la plupart
de celles qui l’étaient effectivement, l’étaient dans un laps de temps considérable entre
l’expédition et la remise45. En général, la justification, toujours brève, de ce délai ou de
la non-réalisation était que le prévenu ou son adresse n’avait pu être localisé. Il suffit
de  croiser  les  données  des  assignations  à  l’information  sur  le  profil  des  personnes
généralement impliquées  dans les  affaires  dont  ces  tribunaux ont  à  connaître  pour
avoir une première démonstration concrète de l’injuste répartition de la précarité et de
l’exposition à la violence, liée à la question du logement et de la mobilité urbaine. Nous
savons pertinemment que les représentants de l’État n’entrent pas dans les quartiers
défavorisés, si ce n’est dans le cadre d’opérations de police, et la difficulté à remettre
les assignations peut être vue comme une expression supplémentaire de cette réalité.
35  L’enquête de Marilia Montenegro identifie également certains aspects spécifiques de la
violence domestique contre les femmes de milieux défavorisés. À partir d’une étude
empirique dans la ville de Recife, initialement dans le cadre d’un tribunal spécial pénal
et,  par  la  suite  (suite  à  l’entrée  en  vigueur  de  la  LMP)  dans  celui  d’un  tribunal
exclusivement  compétent  en  matière  de  violence  domestique,  elle  souligne
l’importance du critère de classe dans le recours aux instances judiciaires. Elle signale
que de nombreuses affaires civiles n’arrivaient pas à ces tribunaux, dans la mesure où
l’accès à la justice de nature civile et, en particulier, familiale, est plus difficile pour les
plus pauvres. Les coûts élevés, que nécessite un avocat, l’insuffisance ou l’inexistence
de défenseurs  publics,  des  rites  formels  et  lents,  sont  des  obstacles  plus  important
devant  les  tribunaux  spécialisés  en  droit  de  la  famille  que  devant  les  tribunaux
spécialisés contre la violence domestique. Ainsi les problèmes liés à des séparations,
comme le partage des biens, la fixation des charges destinées à couvrir les besoins des
enfants,  etc.,  arrivent  en  justice  par  la  voie  des  commissariats  de  police,  pour  les
ménages pauvres, et non par celle des tribunaux de la famille. L’informalité de la vie
dans les banlieues place ainsi leurs habitants hors de portée du droit de la famille : les
logements et terrains sans titre de propriété, les emplois non déclarés, par exemple,
sont des entraves au partage des biens et à la fixation des pensions alimentaires46.
36 Mais les femmes noires ont été sous-incluses de bien d’autres façons encore. L’une
d’elles, analysée à la partie précédente, est la non-identification des offenses racistes en
tant que forme de violence psychologique dans le cadre de la LMP, tant pour ce qui est
de la qualification du délit que pour les services proposés par les tribunaux, comme les
groupes de réflexion des agresseurs47.  Dans notre étude élargie, nous n’avons trouvé
dans aucun des dossiers analysés de récits d’insultes et/ou d’autres formes de violence
fondées  sur  la  race.  Il est  permis  de  penser  que  cette absence  est  due  autant  à  la
difficulté des victimes à qualifier en ces termes la violence subie, qu’à la façon dont
elles sont accueillies par les agents de police qui orientent les dépositions à partir de ce
qu’ils  jugent  le  plus  pertinent  dans  le  cadre  de  la  violence  domestique.  Les  deux
situations sont des manifestations d’un racisme structurel profond.
37  Ana  Flauzina  analyse  les  insuffisances  de  la  LMP  à  partir  des  dynamiques  entre
« résistance » et « militantisme »48. Elle affirme que, dans les moments importants, des
choix militants ont abouti à la mise sous silence de la résistance, essentiellement, des
femmes  noires  et  pauvres.  Il  y  a,  d’après  elle,  une  superposition  de  silences,  une
pratique que la  loi  Maria da Penha n’a pas été capable de régler.  Pour Flauzina,  la
dénaturalisation des crimes de violence domestique et la soumission des agresseurs à




sont des victoires importantes des militantes féministes, face à un discours toujours
puissant  de  banalisation  de la  violence  contre  les  femmes.  Mais  d’après  elle,  les
militantes  concentrent  leurs  efforts  sur  l’objectif  de  faire  tomber  les  obstacles  aux
poursuites  contre  les  agresseurs,  plutôt  que  sur  la  valorisation  des  souhaits  des
victimes. Son grand exemple est celui des restrictions à la possibilité de rétractation
des  victimes,  possibilité  qui  empêcherait  que  le  procès  pénal  aille  de  l’avant.  La
justification du féminisme hégémonique à une telle restriction est la difficulté à parler
d’autonomie de la victime dans des cadres d’oppression systématique ; l’idée est donc
de mettre la victime à l’abri des pressions destinées à la faire renoncer au procès qu’elle
intente.  Flauzina  souligne  que  les  militantes  n’ont  pas  choisi  de  se  battre  pour  de
meilleures conditions pour la manifestation de la rétractation (avec par exemple une
assistance juridique et émotionnelle adéquate) ou pour des conditions matérielles pour
exercer ce choix de manière autonome. En ce sens,  selon Flauzina,  la victime a été
instrumentalisée :  son cri  de dénonciation est  utile  pour déclencher le  procès,  mais
après  cela,  sa  voix  n’est  plus  considérée  comme  autonome50.  Même  s’il  importe
évidemment de tenir compte de toute la complexité qu’emporte le complexe contexte
de  fragilité  des  femmes  en  situation  de  violence,  l’objection  de  Flauzina  soulève
d’importantes questions.
38  Enfin,  il  est  une  autre  forme  de  sous-inclusion  résultant  de  la  manière  dont  le
féminisme  hégémonique  prend  en  compte  la  lutte  contre  la  violence  contre  les
femmes :  c’est  la  mesure  dans  laquelle  les  environnements  spécifiques  de  violence
auxquels les femmes noires sont exposées sont négligés. L’agenda de la lutte contre la
violence de genre s’est  concentré sur les  aspects  liés  à  la  violence domestique et  a
systématiquement exclu les questions liées à ce qu’on appelle la « violence courante ».
Toutefois, un nombre significatif de femmes assassinées et agressées l’ont été dans un
cadre  autre  que  domestique.  Or  nous  savons  que  les  femmes  noires  sont
structurellement  plus  exposées  que  les  autres  à  des  conditions  de  précarité aigüe,
induites politiquement, et qu’elles sont à ce titre surexposées à la violence induite par
le trafic de drogues et la répression policière. Elles prennent aussi plus de risques que
les blanches au moment de tirer au clair les circonstances de l’exécution sommaire de
leurs partenaires et de leurs enfants. Ces contextes marquent violemment leurs corps
et leurs vies. Le caractère racial de la violence d’Etat est bien connu ; mais sa dimension
de genre est moins discutée, sans doute parce qu’il concerne avant tout les femmes
noires. Les mêmes codes de genre liés à la masculinité et qui structurent le sexisme,
alliés aux codes de la blanchitude, engendrent la situation actuelle de violence d’Etat
contre  les  corps  noirs.  Mais  la  question  apparaît  rarement  à  l’ordre  du  jour  du
féminisme hégémonique parce qu’elle est perçue comme un problème qui concerne les
hommes  (pauvres  et  noirs).  Depuis  des  décennies,  les  féminismes  noirs  attirent
pourtant l’attention sur cette mise sous silence et cette invisibilisation, et exigent des
féministes qu’elles s’investissent sur cette cause : 
« Le racisme ne pose pas problème simplement parce que les militantes féministes
blanches  seraient  en fait  racistes,  individuellement.  Elles  représentent  un faible
pourcentage des femmes dans cette société. Quand bien même elles seraient toutes
antiracistes depuis le début il faudrait encore faire de l’élimination du racisme une
question féministe centrale »51.
39  La  blanchitude  a  donc  participé  à  l’établissement  de  critères  servant  à  déterminer
quelles sont les vies vivables. Pourtant, comme condition structurante de l’expérience




devrait être un des axes du féminisme. Ici apparaît un enjeu supplémentaire : comment
parvenir à un tel résultat sans usurper le discours des femmes victimes des processus




40  L’avertissement adressé par  Spivak aux intellectuels  qui  prétendent parler  pour les
autres  opprimés  nous  aide  à  comprendre  aussi  les  dilemmes  qui  structurent  le
militantisme et la résistance subalterne. Dans un monde marqué par les opérations de
violence  épistémique,  aucun discours  de  résistance  ne  peut  être  prononcé  hors  du
discours hégémonique. Si l’on ne parvient pas à modifier en profondeur cet ordre des
choses, l’intellectuelle et la militante resteront vouées à constituer perpétuellement la
victime de violence domestique comme un objet de connaissance et non comme un
acteur de sa propre émancipation, et à reproduire les structures de pouvoir et
d’oppression contre lesquels elles s’insurgent en théorie. La tâche qui s’impose est donc
de s’atteler,  à  un niveau épistémique,  à  changer les  conditions de production de la
subalternité et, à un niveau politique, à modifier l’infrastructure injuste et inductrice
comme distributrice de la précarité des corps. Cela suppose, en amont, la construction
de ce que Spivak appelle une « infrastructure d’écoute »,  sans laquelle la voix de la
victime de violence est passée sous silence face au mégaphone des puissants. Lutter
contre  les  structures  productrices  de  la  subalternité  semble  surtout  vouloir  dire
construire une « infrastructure d’écoute » capable d’aller jusqu’au subalterne. 
41  Ce que cela signifie pour la lutte contre la violence de genre contre les femmes n’est pas
définissable  péremptoirement.  Les  stratégies  et  les  alliances  de  pouvoir  sont
changeantes et les stratégies anti-hégémoniques doivent l’être elles aussi. J’admets que
la LMP peut être un cadre normatif sur lequel s’appuient des infrastructures d’écoute et
d’insubordination,  à  condition  que  l’académie  et  les  militants  se  prêtent  à  une
reconstruction profonde et ouverte à l’innovation. Sans prétendre régler le problème,
je crois que l’objectif majeur doit être d’aller vers les réformes nécessaires pour que les
victimes de violence soient valorisées en tant qu’actrices de leurs propres démarches
pour surmonter la violence, avec tout l’appui nécessaire pour ne pas être laissées dans
la précarité. En effet nous devons, théoriciennes et militantes, investir dans un réseau
d’accueil sans doute plus que dans un rôle de surveillance de la justice, ainsi que dans
une assistance juridique compétente et gratuite quand la voie judiciaire est pertinente. 
42  Rien  de  cela  ne  se  fera  sans  la  présence  des  sujets  mêmes  dont  les  corps  sont
systématiquement  brutalisés.  La  représentation  de  ces  sujets  dans  les  espaces  de
pouvoir, que ce soit au sein de l’État, à l’université ou dans la société civile, n’est pas
négociable  si  nous  voulons  vraiment  ébranler  un  tant  soit  peu  les  conditions  de
production  de  la  subalternité.  Vis-à-vis  des  femmes  noires  et  autres  non-blanches,
particulièrement subalternisées dans des sociétés sexistes et racistes comme les nôtres,
les revendications féministes ne peuvent négliger le racisme en tant que catégorie de
compréhension de l’oppression et des marques de violence sur les corps des femmes.
Cela signifie, en premier lieu, un auto-examen critique permanent des privilèges de la
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RÉSUMÉS
Cet article analyse la façon dont le racisme structurel affecte la construction des hiérarchies de
genre au Brésil, en se concentrant sur le problème de la violence domestique dans ce pays. En




racisme a eu des effets sur les résultats de la loi « Maria da Penha », importante loi rédigée par
des féministes et considéré comme un point d’accomplissement au Brésil. Pourtant, alors que le
nombre de féminicides commis contre les femmes blanches au Brésil a diminué au cours de la
dernière décennie, le nombre de féminicides commis contre les femmes noires a augmenté. En
examinant  les  diverses  stratégies  des  féministes  « hégémoniques »  contre la  violence sexiste,
l’article soutient que le racisme a produit une invisibilité des femmes noires comme actrices de
leur propre émancipation. 
This  article  discusses  ways  in  which  structural  racism  affects  the  construction  of  gender
hierarchies in Brazil, focusing on the problem of domestic violence in the country. Resorting to
decolonial and black feminist insights, it reflects on how racism impacts the results of the Maria
da Penha Law, an important piece of legislation drafted by feminists, which is considered to be an
important achievement in the contry. While the number of feminicides committed against white
women in brazil has decreased in the past decade, the number of feminicides committed against
black women has increased. Reviewing hegemonic feminist strategies against gender violence, it
argues that racism has produced an invisibilty of black women as agents of their emancipation. 
INDEX
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